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Action pilotée par les Ministères de l’Agriculture et de la Souveraineté Alimentaire 
(MASA), de la Transition écologique et de la Cohésion des Territoires (MTECT), de la 
Santé et de la Prévention (MSP) et de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
(MESR), avec l’appui financier de l’Office Français de la Biodiversité, dans le cadre 
de l’APR « Les approches globales pour limiter l’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques: Coupler le préventif et le curatif au sein des filières, des 
agriculteurs jusqu’aux consommateurs », grâce aux crédits issus de la redevance pour 
pollutions diffuses attribués au financement du plan Écophyto II+.
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Introduction

 L’ambivalence des pesticides de synthèse
 Controverses scientifiques, intérêts divergents
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Partie I - L’essor et le déclin du paradigme
d'intensification agricole : de la sécurité

alimentaire à la sécurité sanitaire
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Entre entomophobie et besoin nourrir la population au lendemain de la 
2nde guerre mondiale : une nécessaire utilisation intensive des pesticides de 

synthèse 
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Une Européanisation des politiques en réponse à la prise de conscience collective 
des effets sur la santé humaine des pesticides de synthèse
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Le principe de précaution : une alerte à l’utilisation des pesticides
Principe de précaution et encadrement contraignant des pesticides
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« Le principe de précaution, selon lequel l'absence de certitudes, compte tenu des 
connaissances scientifiques et techniques du moment, ne doit pas retarder l'adoption de 
mesures effectives et proportionnées visant à prévenir un risque de dommages graves et 

irréversibles à l'environnement à un coût économiquement acceptable » 
(article L110-1 du Code de l’Environnement)

Application à la protection de l’environnement // de la santé humaine

≠ principe de prévention (Fantoni-Quinton & Saison-Demars, 2017)
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Partie 2 - Cadrage national et mise en œuvre 
en outre-mer

 L’intégration de la dimension environnementale par le 
Grenelle de l’environnement en 2007

 Les mises en œuvre de la réduction des pesticides de 
synthèse dans les DOM: spécificités Outre-Mer

 La crise du chlordécone aura cristallisé les liens 
inextricables entre la santé humaine, l’environnement, les 
rapports de pouvoir et les niveaux de connaissances.
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Partie 3 - Principes de précaution et jeux 
d’acteurs en Outre-Mer
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3.1. La dérogation comme exception
 Une dérogation constitue une exception dans l’application d’une règle 

d’origine contractuelle, légale, ou administrative.
 Des dérogations, par exemple, sont accordées dans le cas où une 

entreprise souhaite utiliser un produit phytopharmaceutique pour un usage 
qui n’est pas prévu dans son autorisation de mise en marché.

 Si elle offre un cadre d'adaptation pertinent en fonction des contextes 
observés, dans certains cas, elle peut  être  perçue  comme  un  vecteur  de  
distorsions concurrentielles (La Documentation  française, 2011 ; 
DGCCRF, 2020).

 Exemple EGALIM (ecolabels & bio France /Martinique (%): 50/20 & 20/5)
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3.2. La dérogation comme instrument
 La directive (CE) n° 128/2009 du « paquet pesticides », interdit les épandages 

aériens de pesticides  de   synthèse  dans  tous  les  pays  membres,  prévoit  des  
dérogations pour certaines cultures :  banane, riz, vigne et maïs. 

 En Martinique, la première dérogation signée par le Préfet de la  Martinique le 8 
décembre 2011 autorise les épandages aériens pour lutter contre la maladie de la  
cercosporiose  noire  dans  les  bananeraies  (Question  à  l’Assemblée  Nationale 
n°3738 de M.  Marie-Jeanne Alfred, épandage aérien à la Martinique, 2011).

 Elle est annulée sous la pression des associations environnementales
guadeloupéennes. Le Conseil d'État a ainsi donné raison aux associations AFSA,
AMAZONIA et ENVIE-SANTE en 2014, notamment car le dernier arrêté mettant en
place la dérogation « méconnaît les principes constitutionnels de précaution et de
participation du public » (Conseil d'État, Juge des référés, 06/05/2014, 376812,
Inédit au recueil Lebon, 2014).
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3.3. La dérogation et luttes sociales
 Les spécificités des DOM sont-elles toujours justifiées ? (…) dans une 

concurrence ouverte au service du bon fonctionnement de tous les marchés 
(DGCCRF, 2020). 

 Revenir à la garantie d’une « qualité saine, loyale et marchande » d'un produit.
 Le bon fonctionnement de la concurrence n’est pas seulement un moyen de 

garantir aux consommateurs des prix compétitifs : elle a pour vocation à être 
bénéfique aux consommateurs et aux entreprises, auxquelles elle permet de 
« lutter » à armes égales sur le marché en faisant valoir leurs atouts propres 
(DGCCRF, 2020 : 3). 

 La concurrence est un moyen de stimuler l’innovation et de garantir des règles 
loyales œuvrant à des relations productives et commerciales équilibrées : 
nouveaux produits, nouvelles techniques.
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 En revanche, les régimes de dérogation, la multiplicité des scènes d’action 
et des échelles d’intervention masquent une contradiction profonde entre un 
développement durable et des modèles politiques et économiques basés 
sur la concurrence et la compétitivité. 

 Sur le fonds, le décalage cognitif entre un développement durable et des 
divergences d’intérêts traduit les contradictions des modèles de 
représentation politiques et économiques. Les principes de précaution et les 
dérogations ne sont alors que quelques-unes de l’expression de ces 
divergences. 

 Comment par exemple concilier concurrence et coopération entre 
entreprises ? Comment concilier les vertus des démarches participatives et 
de consensus avec des relations de compétitivité, de concurrence, et donc, 
de pouvoir ? Une transition agroécologique et un développement durable 
peuvent-ils être atteints avec un régime compétitif, concurrentiel et des abus 
de pouvoir ?
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Conclusion
 Le principe de précaution s’inscrit dans un contexte de controverses et de 

contradictions. Or ces contradictions s’inscrivent également dans des rapports 
de force, des jeux d’acteurs, et donc, des relations de pouvoir. 

 Comment mettre  en  parallèle  des intérêts divergents et la question du 
développement durable? Le développement durable s'appuie en effet sur les 
approches participatives et il pose la question de la responsabilité.

 Comment alors concilier les vertus des approches participatives avec des 
intérêts et des modèles économiques et politiques qui entrent en contradiction 
avec elles, et notamment le jeu de la concurrence ? Comment concilier des 
entreprises dont le fonctionnement est par définition déterminé par la 
recherche du profit et des associations dont le but est par définition non 
lucratif? En somme peut-il exister un développement durable sans alliance?
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Six thématiques de recherche 
prioritaires
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Les dispositifs de recherche 
et de formation en partenariat (dP)
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